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Allgemeine Chronik

Sozialpolitik

Bevölkerung und Arbeit

Arbeitsmarkt

In der Wintersession 2015 beauftragte der Nationalrat den Bundesrat, einen Bericht
darüber zu verfassen, wie sich die laufenden Automatisierungsprozesse wie die
Digitalisierung auf den Arbeitsmarkt auswirken. Das diskussionslos gutgeheissene
Postulat Reynard (sp, VS) forderte neben einer nach Beschäftigungsbereichen
gegliederten Chancen-Risiken-Analyse auch, dass untersucht wird, wie sich der Wandel
auf das Sozialversicherungssystem auswirken wird und ob soziale und psychologische
Kosten entstehen werden. 1

POSTULAT
DATUM: 18.12.2015
DAVID ZUMBACH

Dans le cadre de la stratégie "Suisse numérique" et en réponse au postulat (14.4296)
déposé par Fathi Derder (plr, VD), les effets de la numérisation et de l'automatisation
sur le marché et sur les conditions de travail ont été examinés dans le rapport sur les
principales conditions-cadre pour l'économie numérique. Outre l'analyse des
conséquences liées au tournant numérique, l'objectif était d'évaluer la nécessité d'une
intervention de la part de la Confédération. Avec le glissement des secteurs primaire et
secondaire vers le tertiaire, la formation doit pouvoir fournir les qualifications et
compétences nécessaires pour répondre aux exigences du marché. Dans le futur, les
compétences interpersonnelles et dans le domaine informatique, ainsi que les
aptitudes non numérisables gagneront vraisemblablement en importance. Jugeant que
le système éducatif actuel est sur la bonne voie, le rapport prône un renforcement des
compétences de base et des connaissances techniques. Un comité conjoint de la
Confédération et des cantons sera mis en place afin d'assurer une coordination des
stratégies liées à l'intégration des TIC dans le domaine de la formation. Ultérieurement,
des analyses supplémentaires seront requises afin de s'assurer que la formation intègre
le virage numérique. Avec les plateformes internet, de nouveaux modèles commerciaux
et de nouvelles formes d'emploi sont apparus. Saluant les possibilités de flexibilisation
des conditions de travail, le rapport fait ressortir le risque que la croissance de ces
emplois se fasse au détriment d'emplois traditionnels. Le rapport s'est également
penché, dans l'optique de clore les débats à ce sujet, sur le statut des employés de
plateformes numériques, à savoir s'ils doivent être considérés comme des
indépendants ou des personnes de condition dépendante, distinction nécessaire en
terme de protection des travailleurs et de paiement des cotisations d'assurance
sociale. L'analyse effectuée montre qu'une appréciation au cas par cas s'impose en
raison de la variété des structures des plateformes numériques. Avant d'adapter le
droit en vigueur au sujet de l'économie de plateformes, le rapport préconise de
rassembler des informations en la matière et de suivre l'évolution de ce secteur. Dans
le rapport que le Conseil fédéral fournira en réponse au postulat  (15.3854) de Matthias
Reynard (ps,VS) quant aux conséquences de l'automatisation sur le marché du travail,
des éclaircissements seront apportés et celui-ci pourra signaler les domaines dans
lesquels de mesures seront exigées. 2

BERICHT
DATUM: 11.01.2017
DIANE PORCELLANA

Le postulat sur l’environnement de travail inclusif à l’ère de la numérisation déposé
par Pascale Bruderer Wyss (ps, AG) demandait que le Conseil fédéral examine les
opportunités et risques liés à la numérisation et à l’automatisation concernant
l’inclusion professionnelle des personnes en situation de handicap. Il demandait, de
plus, que le Conseil fédéral envisage les mesures à prendre afin d’exploiter les
opportunités et de réduire les risques à ce sujet. Ce dernier recommande le rejet du
postulat. Il est d'avis qu'il  n’est pas opportun d’élaborer un rapport actuellement, étant
donné que des projets et conférences se pencheront sur cette problématique en 2017.
Il y aura notamment la Conférence nationale en faveur de l’intégration des personnes
en situation de handicap sur le marché du travail qui vise l’élaboration d’un plan
directeur afin d’améliorer leur réinsertion. De plus, le Conseil fédéral va présenter un
rapport sur le marché du travail en réponse au postulat de Mathias Reynard (ps, VS)
"Automatisation. Risques et opportunités" (15.3854), en plus de sa Stratégie «Suisse
numérique». Lors de la session de printemps 2017, le Conseil des Etats a adopté le
postulat avec 33 voix contre 8. 3

POSTULAT
DATUM: 07.03.2017
DIANE PORCELLANA
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Suite au rapport du Conseil fédéral sur l’économie numérique du 11 janvier 2017, Fathi
Derder (plr, VD) demande à ce dernier un rapport explorant les futures professions
émergentes et chiffrant les potentielles créations d’emplois. Il attend également du
Conseil fédéral qu'il expose les moyens pour encourager ces emplois afin de se projeter
sur le long terme. Le Conseil fédéral soutient l’avis de l’auteur, estimant nécessaire,
dans le contexte de la numérisation, que l’économie suisse en exploite les opportunités
pour garantir l’emploi et assurer la prospérité du pays. Il examinera donc les questions
soulevées par le postulat et intégrera les résultats dans le rapport consacré aux risques
et opportunités de la numérisation, qui sera établi en réponse au postulat (15.3854)
déposé par Mathias Reynard (ps, VS). Le postulat Derder a été adopté par le Conseil
national par 120 voix contre 64. 4

POSTULAT
DATUM: 18.09.2017
DIANE PORCELLANA

Avec son rapport relatif aux conséquences de la numérisation sur l'emploi et les
conditions de travail, le Conseil fédéral fournit une réponse conjointe au postulat
Derder (plr, VD) et au postulat Reynard (ps, VS). Les futures professions émergeront
dans les secteurs de haute technologie, demandant des profils aux qualifications
élevées. Il détaille également différentes mesures pour encourager ces emplois. Le
postulat a pu donc être classé. 5

POSTULAT
DATUM: 05.06.2018
DIANE PORCELLANA

Mathias Reynard (ps,VS) demande, en reprenant l'initiative parlementaire déposée par
Carlo Sommaruga (ps, GE), de verser 300 millions de francs du bénéfice annuel de la
Banque nationale suisse (BNS) à la Confédération. Ce montant permettrait de créer un
fonds de formation continue et d'insertion professionnelle, destiné en priorité pour la
réinsertion professionnelle des personnes de plus de 50 ans et pour favoriser l'accès
des jeunes à leur premier emploi.
Lors de l'examen préalable, la CSEC-CN a proposé, par 17 voix contre 6, de ne pas
donner suite à l'initiative. La majorité des membres s'oppose à ce que le fonds soit
alimenté par une part du bénéfice de la BNS, rappelant l'indépendance de la banque.
Elle rappelle que le financement des mesures de formation continue a été abordé dans
le message FRI. De plus, le Conseil fédéral, comme indiqué dans son avis relatif à
l'initiative de limitation, entend prendre des mesures pour améliorer la situation des
chômeurs âgés. En revanche, une minorité insiste sur la nécessité de prendre des
mesures. 
Lors du passage au Conseil national, l'initiative a été rejetée par 121 voix contre 69 et 6
abstentions. Seuls les Verts et les socialistes ont supporté la proposition de la
minorité. 6

PARLAMENTARISCHE INITIATIVE
DATUM: 12.12.2019
DIANE PORCELLANA

Arbeitszeit

Im Juni 2020 reichte Samuel Bendahan (sp, VD) ein Postulat ein, mit dem er den
Bundesrat beauftragen wollte, in einem Bericht den Umfang der Nutzung von
Heimarbeit aufzuzeigen und die Idee eines privatrechtlichen «Arbeitsvertrags für
Telearbeit» zu prüfen. Die Corona-Pandemie habe die Heimarbeit verstärkt; immer
mehr Arbeitnehmende arbeiteten heute von zu Hause aus. Die entsprechende Regelung
in einem privatrechtlichen Vertrag solle nun die Rechte und Pflichte der
Arbeitgebenden und -nehmenden klären – so die Argumentation Bendahans. 
Der Bundesrat beantragte im August 2020, das Postulat abzulehnen, weil er keinen
Bedarf für einen zusätzlichen Bericht erkannte. So habe ein im Jahr 2016 publizierter
Bericht gezeigt, dass die allgemein arbeitsrechtlichen Bestimmungen ausreichten, um
Heimarbeit zu regeln. Zudem verwies er auf bereits bestehende Arbeiten in diesem
Bereich: auf eine Informationsbroschüre des SECO zum Thema Homeoffice, auf die
bundesrätliche Stellungnahme zur Motion Reynard (sp, VS; Mo. 19.4156) und auf seine
Antwort zum Postulat Wettstein (gp, SO; Po. 20.3646).
Im Rahmen der Sondersession im Mai 2022 setzte sich der Nationalrat mit dem Postulat
auseinander und Bundesrat Guy Parmelin (svp, VD) stellte für Ende 2022 einen
Fortschrittsbericht über relevante Entwicklungen im Bereich der Digitalisierung des
Arbeitsmarktes und der Telearbeit in Aussicht. Entsprechend lehnte der Nationalrat das
Postulat Bendahan mit 122 zu 65 Stimmen ab. 7

POSTULAT
DATUM: 04.06.2020
GIADA GIANOLA
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Arbeitnehmerschutz

Robert Cramer (verts, GE) aimerait que le travail sur appel soit mieux réglementé. Il
demande donc au Conseil fédéral d'analyser deux options, à savoir la mention d'une
durée moyenne du temps de travail dans les contrats de travail et le droit à l'indemnité
de chômage pour les travailleuses et les travailleurs sur appel en cas de cotisation sur
un salaire brut minimum mensuel de 500 francs pendant 12 mois au cours des deux
dernières années. 
Le Conseil fédéral propose de rejeter le postulat. En mobilisant le rapport en réponse
aux postulats Reynard (15.3854) et Derder (17.3222), il constate qu'aucune tendance à
une augmentation du travail sur appel n'a été observée. Le contrat de travail sur appel
est soumis à la protection découlant des délais de congé. Les travailleuses et
travailleurs sur demande ont le droit de percevoir un salaire calculé sur la moyenne des
salaires perçus jusqu'à la fin des rapports de travail. La fixation de durées minimales ou
moyennes de travail devrait se régler par le biais des Conventions collectives de travail.
S'agissant des indemnités chômage, ils peuvent en bénéficier en cas d'inscription au
chômage au terme du délai de congé. Ils peuvent également y prétendre, dans le cas où
leur taux d'occupation mensuel a chuté et qu'ils étaient soumis à de faibles fluctuations
(moins de 20%) et que, ce faisant, leur contrat de travail s'est transformé en contrat à
temps partiel régulier. En principe, si les droits conférés par le Code des obligations
(notamment délai de congé) sont exposés, il ne devrait plus y avoir de refus de droit à
l'indemnité chômage. L'intervention de Guy Parmelin n'a pas convaincu. Le postulat a
été accepté par 24 voix contre 12. 8

POSTULAT
DATUM: 11.09.2019
DIANE PORCELLANA

Mathias Reynard (ps, VS) souhaite étendre la durée de protection légale contre le
licenciement après l'accouchement de 16 à 32 semaines. Selon plusieurs enquêtes, le
nombre de femmes licenciées après leur congé maternité est à la hausse ces dernières
années. Les jeunes mères – suite à un congé maternité minimum de 14 semaines – sont
protégées contre le licenciement seulement deux semaines à leur retour au travail,
contre au minimum quatre semaines en France, Belgique, Allemagne et Autriche.
La CAJ-CN a décidé, par 16 voix contre 9, de ne pas y donner suite. Une minorité
soutient la demande du conseiller national. 9

PARLAMENTARISCHE INITIATIVE
DATUM: 26.06.2020
DIANE PORCELLANA

Le Conseil national a refusé de donner suite à l'initiative parlementaire visant à étendre
la durée de la protection légale contre le licenciement après l'accouchement de 16 à
32 semaines, par 98 voix contre 77 et 7 abstentions. Pour la majorité de la CAJ-CN, la
prolongation du délai de protection ne résoudrait pas le problème du licenciement au
retour d'un congé maternité. Pour ne pas avoir à supporter les implications
opérationnelles et financières découlant de la prolongation de la période de
protection, les entreprises pourraient alors pratiquer une discrimination à l'embauche.
Seuls les socialistes, les Verts et quelques voix du centre ont soutenu l'intervention de
Mathias Reynard (ps, VS). 10

PARLAMENTARISCHE INITIATIVE
DATUM: 10.09.2020
DIANE PORCELLANA

Arbeitsrecht

Im September 2019 verlangte Mathias Reynard (sp, VS) in einer Motion ein Recht auf
Abschalten. Seine Motion wollte die Arbeitgebenden mit einer Änderung des
Obligationenrechts verpflichten, Massnahmen zur Einschränkung der Nutzung digitaler
Hilfsmittel durch die Arbeitnehmenden ausserhalb der Arbeitszeit zu treffen. In seiner
Stellungnahme beantragte der Bundesrat die Ablehnung der Motion, da sich das Recht
auf Abschalten bereits aus den Regelungen über die Arbeitszeit und Freizeit ergebe. So
seien die Arbeitnehmerinnen und Arbeitnehmer ausserhalb der Arbeitszeit nicht
verpflichtet, per E-Mail oder Telefon erreichbar zu sein. Nun hätten die Unternehmen
die bestehenden rechtlichen Regelungen umzusetzen, etwa durch eine Blockierung der
Geräte ausserhalb der Arbeitszeit, ergänzte Bundesrätin Karin Keller-Sutter (fdp, SG) in
der Nationalratsdebatte im Herbst 2021. Nationalrat Baptiste Hurni (sp, NE), der die
Motion übernahm, begründete die geforderten Massnahmen mit dem Schutz der
Gesundheit der Arbeitnehmenden, die auch wegen der Covid-19-Krise immer mehr von
zu Hause arbeiten, wo die Trennung zwischen Arbeit und Privatleben schwieriger ist.
Zudem nehme die Digitalisierung der Arbeit zu, wobei es immer einfacher werde, die
Arbeitnehmenden zu erreichen. Der Nationalrat lehnte die Motion in der Folge mit 87
zu 67 Stimmen ab. Der Vorstoss wurde lediglich von der SP- und der Grünen-Fraktion
angenommen. 11

MOTION
DATUM: 25.09.2019
GIADA GIANOLA
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